
Séance du Conseil communal du 26 juin 2007. 

 

Présents : M. Clabots, Bourgmestre-Président ;  

MM. Vanseveren, Barbier, Cordier, Mme Vanbever et M. Tollet, membres du Collège communal; M. 

Roberti de Winghe, Mme de Coster-Bauchau, MM. Jacquet, Jonckers, Todts, Oversteyns, Goergen, 

Coisman, Mmes Brumagne, Godefroid-Hosselet, MM. Feys, Spreutel, Mme Van Damme et M. Botte, 

Conseillers; 

M. Stormme, Secrétaire communal, ff. 

 

Excusés : M. Pirot, Président du CPAS, Mme Olbrechts-van Zeebroeck et M. Magos, Conseillers. MM. 

Pirot et Magos rejoignent la table du Conseil lors de l’examen du point 02 de la séance publique. 

 

SEANCE PUBLIQUE. 

Séance ouverte à 20 heures et commençant par deux interpellations de citoyens, l’une à propos d’un plan 

d’eau rue du Résidal, l’autre à propos de l’action « Rendez-vous sur les sentiers ». 

 

00. Procès-verbal dernière séance (p.m 29 mai 2007) 

Le Conseil en séance publique, Vu le projet de procès-verbal de sa séance du 29 mai 2007 ; Entendu 

l'exposé de Monsieur le Président ; Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière notamment 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1122-16 et L1132-

1 et le règlement d'ordre intérieur du 30 janvier 2007, spécialement en son article 49; Par 19 voix pour et 

une abstention (Monsieur Jacquet) ; DECIDE d'approuver le procès-verbal de sa séance du 29 mai 2007 

tel qu'il est proposé. 

 

01. Administration générale : Habitation Moderne du Brabant Wallon scrl – parts sociales – 

souscription – libération. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L3131-1 ; Attendu que la commune détient actuellement une part sociale d’une valeur de 

20,00€ libérée à concurrence de 25% (5,00€) ; Vu la lettre du 24 mai 2007 de la scrl Habitation Moderne 

du Brabant Wallon relative au transfert de 135 parts sociales des communes de Genappe et Wavre aux 

communes de Grez-Doiceau, Incourt et Mont-Saint-Guibert ; Attendu que 45 parts sociales d’une valeur 

de 20,00€ chacune reviennent à la commune de Grez-Doiceau ; Attendu que la scrl Habitation Moderne 

du Brabant Wallon demande la libération des parts à concurrence de 25%, soit un montant total de 

225,00€ ; Vu les crédits inscrits au budget extraordinaire 2007 sous l’article 922/816-51 ; Entendu 

l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Monsieur Roberti de Winghe; Après 

échanges de vues ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : de souscrire 45 parts sociales de la scrl 

Habitation Moderne du Brabant Wallon d’une valeur unitaire de 20,00€, soit au total 900 €. Article 2 : de 

libérer les parts sociales à concurrence de 25%, soit 225,00€. 

 

Messieurs Magos et Pirot rejoignent la table du Conseil lors de l’examen de ce point. 

 

02. Administration générale : Gestion de l’Espace omnisports – Création d’une régie communale 

autonome – Approbation des statuts. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement 

ses articles L1231-4 à 1231-11 ainsi que l’article L3131-1 § 1, 7° ; Considérant qu’il y a lieu de 

déterminer le mode de gestion du futur Espace omnisports ; Considérant que la création d’une régie 

communale autonome permet une gestion souple de ce type d’activités et se révèle intéressante 

notamment au niveau de la TVA dès lors que la gestion revêt un caractère incontestablement 

commercial ; Considérant qu’il appartient au Conseil de se prononcer quant à la création d’une telle régie 

communale autonome et à la fixation de ses statuts ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et 

de Monsieur Cordier ainsi que les interventions de Madame de Coster-Bauchau et de Messieurs Jonckers, 

Roberti de Winghe, Todts et Barbier ; Après en avoir délibéré ; Par 21 voix pour et 1 abstention 

(Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE ; Article 1 : de créer une régie communale autonome dotée de 

la personnalité juridique et de lui confier la gestion du futur Espace omnisports ; Article 2 : d’approuver 

les statuts de ladite régie qui sont intégralement reproduits ci-dessous : 



« STATUTS DE LA REGIE COMMUNALE AUTONOME »  « GREZ-DOICEAU » 

I. Définitions 

Article 1er. - Dans les présents statuts, on entend par :  

- régie: la régie communale autonome; 

- organes de gestion: le conseil d'administration et le comité de direction de la régie autonome; 

- organes de contrôle: le collège des commissaires; 

- mandataires: les membres du conseil d'administration, du comité de direction, du collège des 

commissaires; 

- CDLD : le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

- LCS: les lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 

II. Objet et siège social 

Article 2. - La régie communale autonome, créée par délibération du conseil communal du 26 juin 2007, 

conformément à l’article L1231-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, a pour objet: 

- L’étude, la création et l’exploitation d’installations et établissements à but sportif et récréatif, en ce 

compris tout ce qui en fait partie, tels que cafétérias, restaurants, … ainsi que tous les services au 

public y afférents telle la promotion de la pratique sportive sous toutes ses formes sans 

discrimination et la promotion des pratiques d’éducation à la santé par le sport (AR 10/04/1995 Art 

1er 7°). 

- L'organisation d'événements à caractère public (AR 10/04/1995 Art 1er 12°). 

La régie autonome peut réaliser toutes les opérations nécessaires et utiles à la réalisation de ces objets. 

Article 3.- Le siège de la régie est établi à Grez-Doiceau à la place Ernest Dubois au numéro 1. 

III. Organes de gestion et de contrôle 

1. Généralités 

Article 4. - La régie est gérée par un conseil d'administration et un comité de direction (CDLD art. 

L1231-5 §3). Elle est contrôlée par un collège des commissaires (CDLD art. L1231-6). 

2. Du caractère rémunéré des mandats 

Article 5. - Tous les mandats exercés au sein du Conseil d’administration le sont à titre gratuit. Le 

Conseil d’administration détermine le montant d’éventuels jetons de présence pour les membres du 

Comité de direction. 

3. Durée et fin des mandats 

Article 6. - Par. 1er. - Tous les mandats exercés au sein de la régie, à l'exception de celui de 

commissaire-réviseur, ont une durée égale à la législature communale. Le mandat du commissaire-

réviseur a une durée de 3 ans.  

Tous les mandats dans les différents organes de la régie prennent fin lors de la première réunion du 

conseil d'administration suivant l'installation du nouveau conseil communal, les mandataires sortants 

restant en fonction jusqu'à ce que l'installation de leurs successeurs ait eu lieu. 

Par. 2. - Tous les mandats sont renouvelables. 

Article 7. - Outre le cas visé à l'article 6, par. 1er, les mandats prennent fin pour les causes suivantes:  

- la démission du mandataire, 

- la révocation du mandataire, 

- le décès du mandataire. 

Article 8. - Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie communale autonome 

dès qu'il perd la qualité pour laquelle ce mandat lui avait été attribué, lorsque cette qualité a été 

expressément mentionnée dans l'acte de désignation initial. 

Article 9. - Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie communale autonome 

dès que, sans motif valable, il ne se présente pas à plus de 3 séances successives de l'organe dans lequel il 

siège. 

Article 10. - Par. 1er. - A l'exception du commissaire-réviseur, lequel est soumis aux dispositions des 

LCS, tout mandataire de la régie autonome peut démissionner. 

Le mandataire qui fait partie du conseil d'administration, ainsi que le commissaire, sont tenus d'adresser 

leur démission par lettre recommandée au bourgmestre. 

Le mandataire qui fait partie du comité de direction est tenu d'adresser sa démission par lettre 

recommandée au président du conseil d'administration. 

 

Par. 2. - La démission n'est effective qu'à partir du moment où elle est acceptée par l'organe qui a désigné 



le mandataire. 

Article 11. - Tout mandataire démissionnaire continue de siéger jusqu'à ce qu'il soit pourvu à son 

remplacement. 

Article 12. - Par. 1er. - A l'exception du commissaire-réviseur, lequel est soumis à la procédure 

spécifique prévue par les LCS, les membres du conseil d'administration et les commissaires ne peuvent 

être révoqués par le conseil communal que pour manquement grave dans l'exercice de leurs fonctions, 

pour inconduite notoire ou négligence grave.  

Par. 2. - Cette révocation ne peut avoir lieu qu'après que l'intéressé ait été mis dans la possibilité de 

consulter son dossier et de faire valoir ses moyens de défense oralement ou par écrit. L'intéressé peut être 

à sa demande entendu par le conseil communal. Il est dressé procès-verbal de l'audition et le conseil 

statue lors de sa prochaine séance. 

Par. 3. - Les membres du comité de direction peuvent être révoqués ad nutum par le conseil 

d'administration à la condition que cette décision ait été prise à la majorité des 2/3, l'intéressé ne prenant 

pas part au vote. 

Article 13. - Dans l'attente d'une révocation éventuelle, tout mandataire peut être éloigné de ses fonctions 

dans l'intérêt du service. Cet éloignement ne pourra excéder 4 mois. En cas de poursuites pénales, 

l'autorité peut proroger ce terme pour des périodes de 4 mois au plus pendant la durée de la procédure 

pénale. Avant de prononcer la prorogation, l'autorité est tenue d'entendre l'intéressé. 

4. Des incompatibilités 

Article 14. - Toute personne qui est membre du personnel de la régie ou de la commune, ou qui reçoit 

directement un subside d'une de ces personnes morales, ne peut faire partie des organes de gestion ou de 

contrôle de la régie. 

Toutefois, sur leur demande, les cadres de direction de la régie peuvent siéger en leur sein avec voix 

consultative. 

Article 15. - Ne peut faire partie du conseil d'administration, du comité de direction ou du collège des 

commissaires, toute personne qui est privée de ses droits électoraux par application de l'article 7 du Code 

électoral ou de ses droits civils et politiques en vertu d'une interdiction prononcée sur base de l'article 31 

du Code pénal. 

Article 16. - Ne peuvent faire partie des organes de gestion ou de contrôle de la régie: 

- les gouverneurs de province; 

- les membres du collège provincial; 

- les greffiers provinciaux; 

- les commissaires d'arrondissement et leurs employés; 

- les militaires en service actif à l'exception des officiers ou sous-officiers de réserve, rappelés sous 

les armes; 

- les commissaires et agents de police et les agents de la force publique; 

- les employés de l'administration forestière lorsque leur compétence s'étend à des propriétés boisées 

soumises au régime forestier et gérées par la régie dans laquelle ils souhaitent exercer leurs 

fonctions; 

- les membres des cours et tribunaux civils et de justice de paix; 

- les membres du parquet, les greffiers et greffiers adjoints près des cours et tribunaux civils ou de 

commerce, et les greffiers de justice de paix; 

- les ministres du culte; 

- les agents et employés des administrations fiscales, si le siège de la régie se trouve sur le territoire 

d'une commune faisant partie de leur circonscription ou de leur ressort, sauf ceux qui siègent 

comme conseillers communaux en vertu de la dérogation royale prévue à l'article L1125-2, CDLD ; 

- les receveurs de CPAS; 

- les receveurs régionaux. 

Article 17. - Les membres du conseil communal siégeant comme administrateurs ou commissaires dans 

les organes de la régie ne peuvent détenir aucun mandat rémunéré d'administrateur ou de commissaire, ni 

exercer aucune autre activité salariée dans une filiale de celle-ci. 

5. De la vacance 

 

Article 18. - En cas de décès, démission ou révocation d'un des mandataires ou commissaires, les 

mandataires ou commissaires restants pourvoient provisoirement à la vacance par cooptation ou 



répartition interne des tâches. Le remplaçant poursuit le mandat de celui qu'il remplace jusqu'à ce qu'un 

nouveau mandataire ou commissaire soit désigné. 

Le nouveau mandataire ainsi désigné achève le mandat de celui qu'il remplace. 

6. Des interdictions 

Article 19. - En tout état de cause, il est interdit à tout mandataire : 

- de prendre part directement ou indirectement à des marchés passés avec la régie, 

- d'intervenir comme avocat, notaire ou homme d'affaires dans des procès dirigés contre la régie. Il 

ne peut plaider, donner des avis ou suivre aucune affaire litigieuse dans l'intérêt de la régie, si ce 

n'est gratuitement. 

IV. Règles spécifiques au conseil d'administration 

1. Composition du conseil d’administration 

Article 20. - Par. 1er. - Le conseil d'administration est composé de onze membres. 

Par. 2. - En vertu de l'article L1231-5 §2 CDLD, la majorité du conseil d'administration est composée de 

membres du conseil communal. 

Article 21. - Nul ne peut, au sein de la régie, représenter la commune s'il est membre d'un des organes de 

gestion d'une personne morale de droit public ou privé qui compterait déjà des représentants au sein de la 

régie. 

2. Mode de désignation des membres conseillers communaux 

Article 22. - Le conseil communal désigne les membres du conseil d'administration de la régie 

communale autonome. Le conseil d'administration est composé de la moitié au plus du nombre de 

conseillers communaux, sans que ce nombre puisse dépasser dix-huit. 

Les administrateurs représentant la commune sont désignés à la proportionnelle du conseil communal 

conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral. Si la représentation proportionnelle visée à cet 

alinéa ne permet pas la représentation au conseil d'administration de la régie communale autonome d'au 

moins un représentant du ou des groupes politiques ne faisant pas partie du pacte de majorité, le ou les 

groupes politiques précités désignent un représentant en qualité d'observateur au sein du conseil 

d'administration sans droit de vote. L'observateur est tenu aux mêmes obligations que les administrateurs. 

Il n'est pas tenu compte pour le calcul de cette proportionnelle ni pour la désignation de l'observateur du 

ou desdits groupes politiques qui ne respecteraient pas les principes démocratiques énoncés, notamment, 

par la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, par les protocoles 

additionnels à cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la 

négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime national-

socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale ou toute autre forme de génocide, ou du groupe dont un 

de ses membres ne respecterait pas les principes et législations énoncés ci-avant et de ceux dont un 

membre était administrateur d'une association au moment des faits à la suite desquels elle a été 

condamnée pour l'une des infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi du 23 mars 1995.  

La représentation de la commune au sein des administrateurs comprend des membres de sexe différent. 

3. Mode de désignation des membres qui ne sont pas conseillers communaux 

Article 23. - Les membres du conseil d'administration de la régie qui ne sont pas conseillers communaux 

sont présentés par le collège communal. 

Ils sont désignés par le conseil communal. 

La désignation a lieu par vote conformément aux articles L1122-26 à L1122-28 du CDLD et aux 

dispositions spécifiques prises à ce sujet dans le règlement d'ordre intérieur du conseil communal. 

Article 24. - Peuvent être admis comme membres qui ne sont pas conseillers communaux : 

- des personnes physiques représentant des personnes morales de droit public ou privé dont l'activité 

est nécessaire ou utile à la réalisation de l'objet de la régie; 

- des personnes physiques agissant en leur nom propre et dont l'activité est nécessaire ou utile à la 

réalisation de l'objet de la régie. 

4. Du président et du vice-président 

Article 25. - Le président et le vice-président sont choisis par le conseil d'administration en son sein, 

après un vote à la majorité simple. 

Article 26. - La présidence du conseil d'administration comme la présidence de séance reviennent 

toujours à un membre du conseil communal. 

En cas d'empêchement du président élu, la présidence de séance revient au membre du conseil communal 



le plus ancien dans sa qualité de mandataire de la régie, la préférence étant donnée au mandataire le plus 

âgé si le critère précédent s’avère insuffisant.  

La vice-présidence peut revenir à une personne qui n'est pas membre du conseil communal. 

5. Du secrétaire 

Article 27. - Le conseil d'administration peut désigner, en tant que secrétaire, toute personne membre de 

celui-ci ou membre du personnel de la régie. 

6. Pouvoirs 

Article 28. - Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes utiles ou nécessaires à la 

réalisation de l'objet de la régie communale autonome. 

Toutefois, il peut déléguer des pouvoirs au comité de direction, selon les modalités fixées dans le 

règlement d’ordre intérieur. 

V. Règles spécifiques au comité de direction 

1. Mode de désignation 

Article 29. - Le comité de direction est composé d'un administrateur délégué et de quatre administrateurs 

directeurs. 

Article 30. - Les membres du comité de direction sont nommés par le conseil d'administration en son 

sein. 

2. Pouvoirs 

Article 31. - Les membres du comité de direction sont chargés de la gestion journalière, de la 

représentation quant à cette gestion, de l'exécution des décisions du conseil d'administration ainsi que de 

l'exercice du pouvoir délégué par le conseil d'administration. 

3. Relations avec le conseil d'administration 

Article 32. - Lorsqu'il y a délégation consentie au comité de direction, celui-ci fait rapport au conseil 

d'administration tous les quatre mois. 

Article 33. - Les délégations sont toujours révocables ad nutum. 

VI. Règles spécifiques au collège des commissaires 

1. Mode de désignation 

Article 34. - Le conseil communal désigne trois commissaires qui composeront le collège des 

commissaires de la régie autonome. 

Ils sont choisis en dehors du conseil d'administration. 

Deux commissaires doivent faire partie du conseil communal : un représentant de la majorité au conseil, 

l’autre issu de la minorité au conseil. 

Un commissaire doit être membre de l'Institut des réviseurs d'entreprises. Il est obligatoirement choisi en 

dehors du conseil communal. 

2. Pouvoirs 

Article 35. - Le collège des commissaires contrôle la situation financière et les comptes annuels de la 

régie. 

Article 36. - Le commissaire membre de l'Institut des réviseurs d'entreprises fait un rapport technique 

dans le respect des dispositions des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Les commissaires qui ne sont pas membres de l'Institut des réviseurs d'entreprises font un rapport distinct 

sous forme libre. 

3. Relations avec les autres organes de gestion de la régie 

Article 37. - Le collège des commissaires établit les rapports qu'il communique au conseil 

d'administration au moins 30 jours francs avant le dépôt du rapport d'activités de la régie devant le 

conseil communal. 

VII. Tenue des séances et délibérations du conseil d'administration 

1. De la fréquence des séances 

Article 38. - Le conseil d'administration se réunit au moins deux fois par an et toutes les fois que l'exige 

l'intérêt de la régie et, notamment, pour approuver les budgets et comptes et le plan d'entreprise, pour 

établir le rapport d'activités et pour faire rapport au conseil communal sur demande de ce dernier. 

2. De la convocation aux séances 

Article 39. - La compétence de décider que le conseil d'administration se réunira tel jour, à telle heure, 

appartient au président ou, en son absence, à son remplaçant. 

Article 40. - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil d'administration, le président ou son 

remplaçant est tenu de convoquer cette assemblée aux jours et heures indiqués. 



Lorsque le nombre des membres du conseil d'administration n'est pas un multiple de 3, il y a lieu, pour la 

détermination du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par 3. 

Article 41. - Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la majorité de ses membres sont 

présents et si la majorité des représentants communaux sont présents. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, il peut être convoqué une seconde réunion qui délibérera, quel que 

soit le nombre de membres présents sur les points mis pour la seconde fois à l'ordre du jour et ce, pour 

autant qu'au moins un représentant communal soit présent. 

La convocation à cette réunion s'effectue par lettre recommandée et indiquera qu'il s'agit d'un objet porté 

pour la deuxième fois à l'ordre du jour; elle fera mention du présent article. 

Article 42. - Les convocations sont signées par le président ou son remplaçant et contiennent l'ordre du 

jour. 

La compétence de décider de l'ordre du jour appartient au président ou, en son absence, à son remplaçant. 

Lorsque le président ou, en son absence, son remplaçant, convoque le conseil d'administration sur 

demande d'un tiers de ses membres, l'ordre du jour de la réunion comprend, par priorité, les points 

indiqués par les demandeurs de la réunion. 

Tout membre du conseil d'administration peut demander l'inscription d'un ou plusieurs points 

supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion, à la condition que: 

- sa proposition soit remise au président ou à son remplaçant au moins 5 jours francs avant la réunion 

du conseil d'administration; 

- elle soit accompagnée d'une note explicative. 

Le président ou son remplaçant transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de la 

réunion aux membres du conseil.  

Article 43. - La convocation du conseil d'administration se fait par écrit et à domicile, en ce compris le 

domicile élu, au moins 7 jours francs avant celui de la réunion. 

Le délai est ramené à 2 jours francs lorsqu'il s'agit d'une deuxième convocation. 

3. De la mise des dossiers à la disposition des membres du conseil d'administration 

Article 44. - Toutes les pièces se rapportant à l'ordre du jour sont mises à la disposition, sans 

déplacement, des membres du conseil d'administration, ce dès l'envoi de l'ordre du jour. 

4. De la présidence des séances 

Article 45. - Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président, à défaut par son 

remplaçant. 

Article 46. - Le président empêché peut se faire remplacer conformément à la procédure établie par 

l'article 26. 

Article 47. – Les administrateurs empêchés ne peuvent se faire représenter. 

5. Des oppositions d'intérêt 

Article 48. - L'administrateur qui a directement ou indirectement un intérêt opposé de nature 

patrimoniale à une décision ou une opération relevant du conseil d'administration doit s'abstenir de siéger 

aux séances où il est traité de cette décision ou opération. 

6. Des experts 

Article 49. - Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable, le conseil d'administration 

peut autoriser à siéger en son sein des personnes étrangères aux organes de la régie et ce, en tant 

qu'experts.  

Les experts n'ont pas voix délibérative.  

7. De la police des séances 

Article 50. - La police des séances appartient au président ou à son remplaçant. 

8. De la prise de décisions  

Article 51. - Les décisions sont prises à la majorité des voix.  

Les décisions ne sont prises valablement que si elles ont obtenu, outre la majorité des suffrages exprimés, 

la majorité des voix des représentants communaux présents. 

En cas de parité des voix, la voix du président est prépondérante. 

Article 52. - Par 1er. - Sauf pour les questions de personnes, le vote est exprimé à voix haute.  

Le président détermine à chaque fois l'ordre du vote. 

Par. 2. - Pour les questions de personnes, le vote est secret. 



Le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de telle façon que, pour voter, les 

membres n'aient plus qu'à noircir ou colorier un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous le "oui" ou le 

"non". 

L'abstention se manifeste par un bulletin blanc. 

Tout bulletin de vote comportant des marques permettant d'identifier son auteur est nul et n'est pas pris en 

considération dans le décompte des voix. 

Pour le vote et le dépouillement, le bureau est composé du président ou son remplaçant et des deux 

membres du conseil d'administration les plus jeunes.  

Avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins sont décomptés. Si leur nombre ne coïncide 

pas avec celui des membres du conseil ayant pris part au vote, les bulletins sont annulés et les membres 

sont invités à voter à nouveau. 

Article 53. - Après chaque vote, le président ou son remplaçant proclame le résultat. 

9. Du procès-verbal de séance 

Article 54. - Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux rédigés 

par le secrétaire. 

Le procès-verbal doit être rédigé avant la séance suivante du conseil d'administration. 

A chaque séance, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance précédente, à moins que celui-

ci n'ait été envoyé au préalable à tous les membres au moins 7 jours francs avant la réunion.  

Après approbation, le procès-verbal est signé par le président ou, à défaut, son remplaçant, d'une part, et le 

secrétaire, d'autre part. Il est conservé dans les archives de la régie. 

Les expéditions ou extraits à délivrer sont signés par le président du conseil d'administration ou, à défaut, 

par son remplaçant et contresigné par le secrétaire.  

VIII. Tenue des séances et délibérations du comité de direction  

1. Fréquence des séances 

Article 55. - Le comité de direction se réunit chaque fois que l'exige l'accomplissement de ses missions 

légales ou statutaires. 

2. Des oppositions d'intérêt 

Article 56. - L'administrateur qui a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature 

patrimoniale à une décision ou à une opération relevant du comité de direction doit s'abstenir de siéger 

aux séances où il est traité de cette décision ou de cette opération. 

3. Du quorum des présences 

Article 57. - Le comité de direction ne délibère valablement que si la majorité de ses membres est 

présente. 

Si la majorité des membres n'est pas présente, il peut être convoqué une seconde réunion qui délibérera, 

quel que soit le nombre des membres présents, sur les points mis pour la seconde fois à l'ordre du jour, 

pour autant, toutefois, qu'au moins un représentant communal soit présent. 

La convocation de cette réunion s'effectuera par lettre recommandée et indiquera qu'il s'agit d'un objet 

porté pour la deuxième fois à l'ordre du jour; elle fera mention du présent article. 

4. Des experts 

Article 58. - Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable, le comité de direction peut 

autoriser à siéger en son sein des personnes étrangères aux organes de la régie et ce, en tant qu'experts.  

Les experts n'ont pas voix délibérative.  

5. Du règlement d'ordre intérieur 

Article 59. - Pour le surplus, le comité de direction arrête son règlement d'ordre intérieur, lequel est 

soumis à l'approbation du conseil d'administration. 

IX. Tenue des séances et délibérations du collège des commissaires 

1. Fréquence des réunions 

Article 60. - Le collège des commissaires se réunit chaque fois que l'exige l'accomplissement de ses 

missions légales ou statutaires. 

2. Indépendance des commissaires 

Article 61. - Les commissaires ne peuvent accepter de se trouver placés dans une situation qui met en 

cause leur indépendance dans l'exercice de leur mission. 

3. Des experts 

Article 62. - Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable du collège des 

commissaires, des personnes étrangères aux organes de la régie peuvent y siéger, en tant qu'experts.  



Elles n'ont pas voix délibérative.  

4. Du règlement d'ordre intérieur 

Article 63. - Pour le surplus, le collège des commissaires arrête son règlement d'ordre intérieur, lequel est 

soumis à l'approbation du conseil d'administration. 

X. Relations entre la régie et le conseil communal 

1. Plan d'entreprise et rapport d'activités 

Article 64. - Le conseil d'administration établit et adopte chaque année un plan d'entreprise ainsi qu'un 

rapport d'activités. 

Le plan d'entreprise doit être soumis au conseil communal pour le 31 octobre de chaque année au plus 

tard au cours de l’exercice qui précède celui concerné par ledit plan. 

Le rapport d'activités doit chaque année être soumis au conseil communal pour le 30 avril qui l’exercice 

concerné au plus tard.  

Y seront joints : le bilan de la régie, le compte de résultats et ses annexes, le compte d'exploitation et les 

rapports du collège des commissaires. 

Article 65. - Le plan d'entreprise fixe les objectifs et la stratégie à moyen terme de la régie communale 

autonome. 

Article 66. - Le plan d'entreprise et le rapport d'activités sont communiqués au conseil communal lors de 

la première séance de ce dernier qui suit leur adoption par le conseil d'administration de la régie. 

Le conseil communal peut demander au président du conseil d'administration de venir présenter ces 

documents en séance publique du conseil communal.  

2. Droit d'interrogation du conseil communal 

Article 67. - Le conseil communal peut, à tout moment, demander au conseil d'administration un rapport 

sur les activités de la régie ou sur certaines d'entre elles.  

Toute demande d'interrogation émanant d'un conseiller communal doit être déposée pour le prochain 

conseil communal.  

Le conseil communal délibère sur l'opportunité de la demande. 

La demande d'interrogation doit être adressée au président du conseil d'administration (ou à son 

remplaçant), qui met la question à l'ordre du jour du prochain conseil d'administration, lequel a 

obligatoirement lieu endéans un délai de 2 mois. 

Si la réponse à l'interrogation du conseil communal nécessite des investigations complémentaires, le 

traitement de la question peut être reporté à un conseil d'administration qui suit celui à l'ordre du jour 

duquel la question était portée. 

Le traitement d'une question ne peut être reporté à plus de deux mois. 

3. Approbation des comptes annuels et décharge des administrateurs 

Article 68. - Principe 

Le conseil communal approuve les comptes annuels de la régie autonome. 

Après cette adoption, le conseil communal se prononce, par un vote spécial, sur la décharge des membres 

des organes de gestion et de contrôle de la régie pour leur gestion de celle-ci. 

Cette décharge n'est valable que si les comptes annuels ne contiennent ni omission, ni indication fausse 

dissimulant la situation réelle de la régie. 

XI. Moyens d'action  

1. Généralités 

Article 69. - La commune affecte en jouissance les biens nécessaires pour le fonctionnement  de la régie. 

Article 70. - La régie peut emprunter. Elle peut recevoir des subsides des pouvoirs publics ainsi que des 

dons et legs.  

2. Des actions judiciaires 

Article 71. - L'administrateur délégué répond en justice à toute action intentée à la régie. Il intente les 

actions en référé et les actions possessoires. Il fait tous les actes conservatoires ou interruptifs de la 

prescription et des déchéances. 

Toutes autres actions dans lesquelles la régie intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées 

par l'administrateur délégué qu'après autorisation du conseil d'administration. 

XII. Comptabilité 

1. Généralités 

Article 72. - La régie est soumise à la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes 

annuels des entreprises. La comptabilité sera tenue par un comptable externe ou interne.  



Les livres sont clôturés à la fin de chaque exercice social et le conseil d'administration dresse l'inventaire, 

le bilan, ses annexes, le compte de résultat ainsi que le compte d'exploitation. 

Le bilan, ses annexes, le compte de résultats, le compte d'exploitation et les rapports du collège des 

commissaires sont joints au rapport d'activités et communiqués au conseil communal qui les approuve. 

Article 73. - L'exercice social débute le 1er janvier et finit le 31 décembre de la même année. Par 

exception, le premier exercice social débutera à dater de la création de la régie pour se clôturer le 31 

décembre 2008. 

Article 74. - Le receveur communal ne peut pas être comptable de la régie autonome. 

Article 75. – Pour le maniement des fonds, le conseil d’administration peut désigner un trésorier. 

2. Des versements des bénéfices à la caisse communale 

Article 76. - Sur les bénéfices nets de l'exercice, il est prélevé 25 % pour la constitution de la réserve. Le 

solde est versé à la caisse communale. 

XIII.  Personnel 

1. Généralités 

Article 77. - Le personnel de la régie autonome est soumis au régime contractuel. 

Le conseil d'administration désigne et révoque les membres du personnel. Sous les conditions qu'il 

détermine, il peut déléguer son pouvoir de désignation au comité de direction. 

Le conseil d'administration fixe les dispositions applicables au personnel contractuel. 

2. Des interdictions 

Article 78. - Un conseiller communal de la commune créatrice de la régie ne peut pas être membre du 

personnel de la régie. 

3. Des experts occasionnels 

Article 79. - Pour les besoins de la régie, il peut être fait appel à des collaborateurs extérieurs, et des 

marchés publics peuvent être conclus avec des bureaux d'études publics ou privés. 

XIV.   Dissolution 

1. De l'organe compétent pour décider de la dissolution 

Article 80. - Le conseil communal est seul compétent pour décider de la dissolution de la régie. Il 

nomme un liquidateur dont il détermine la mission.  

Article 81. - Le conseil communal décide de l’affectation de l’actif éventuel dégagé. 

Article 82. - Sauf à considérer que la mission remplie par la régie n'a plus de raison d'être, celle-ci doit 

être poursuivie par la commune ou un repreneur éventuel. La commune, comme le repreneur, succèdent 

aux charges et obligations de la régie. 

2. Du personnel 

Article 83. - Le conseil communal décidera des dispositions à prendre relatives au personnel en cas de 

dissolution de la régie. 

XV.  Dispositions diverses 

1. Election de domicile 

Article 84. - Les administrateurs qui ne sont pas conseillers communaux ainsi que le commissaire-

réviseur sont censés avoir élu domicile au siège de la régie. 

2. Délégation de signature 

Article 85. - Les actes qui engagent la régie sont signés par deux administrateurs et l'administrateur 

délégué. 

La signature d'un administrateur ou d'un membre du personnel délégué à cet effet est suffisante pour les 

décharges à donner aux administrations des Postes, chemins de fer, Belgacom ou assimilés, messageries 

et autres entreprises de transport. 

3. Devoir de discrétion 

 

Article 86. - Toute personne assistant à une ou plusieurs séance(s) d'un des organes de la régie est tenue 

au respect d'un strict devoir de discrétion. 

XVI. Organe consultatif 

1. Généralités 

Article 87. - Il est formé un conseil des utilisateurs pouvant être consulté en matière d’animation 

sportive. 

2. Du caractère salarié et/ou gratuit des mandats 

Article 88. - Tous les mandats au sein du conseil des utilisateurs sont exercés à titre gratuit. 



XVII. Règles spécifiques au conseil des utilisateurs 

1. Mode de désignation 

Article 89. - Tout utilisateur des infrastructures sportives de la régie, constitué en association ou 

groupement, peut désigner au maximum deux représentants auprès du conseil des utilisateurs. 

Cette désignation doit être notifiée par écrit par le responsable de l’association ou du groupement et produit 

en début de séance. 

2. Pouvoirs 

Article 90. - Par. 1er Le conseil des utilisateurs a pour mission de remettre des avis consultatifs en 

matière d’animations sportives et d’élaboration des programmes d’activités y afférentes de la régie. 

Par. 2. Le plan annuel d’occupation et d’animation sportive fixe le cadre des programmes d’activités 

sportives de la régie pour une saison. 

3. Du secrétaire 

Article 91. - Le conseil des utilisateurs peut désigner, en tant que secrétaire, toute personne membre de 

celui-ci ou membre du personnel de la régie. 

4. Relations avec les autres organes de gestion de la régie 

Article 92. - Le secrétaire du conseil des utilisateurs rédige les procès-verbaux des séances qu’il 

communique à l’attention du conseil d’administration. 

XVIII. Tenue des séances et délibérations du conseil des utilisateurs 

1. Fréquence des séances 

Article 93. - Le conseil des utilisateurs se réunit au moins deux fois par an et notamment dans le courant 

des mois de mai et septembre afin de préparer l’organisation de la saison sportive suivante et d’émettre 

son avis sur le plan annuel d’occupation et d’animation. 

2. De la convocation aux séances 

Article 94. - La compétence de décider que le conseil des utilisateurs se réunira tel jour, à telle heure, 

appartient au président ou, en son absence, à son remplaçant. 

Article 95. - Sur la demande d’un tiers des utilisateurs, le président ou son remplaçant est tenu de 

convoquer cette assemblée aux jours et heures indiquées. 

Lorsque le nombre des utilisateurs n’est pas un multiple de 3, il y a lieu, pour la détermination du tiers, 

d’arrondir à l’unité supérieure le résultat de la division par 3. 

3. De la présidence des séances 

Article 96. - Les séances du conseil des utilisateurs sont présidées par le président, à défaut par son 

remplaçant désigné par lui et issu du comité de direction. 

4. Du règlement d’ordre intérieur 

Article 97. - Pour le surplus, le conseil des utilisateurs arrête son règlement d’ordre intérieur, lequel est 

soumis à l’approbation du conseil d’administration. 

 

Approuvé par le Conseil Communal en séance du 26 juin 2007 

Par le Conseil Communal, 

 Le Secrétaire Communal,    Le Bourgmestre, 

 

 Yves STORMME     Alain CLABOTS 

 

03. Administration générale : ASBL TV COM - Représentation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses 

articles L1122-34, L1123-23; Attendu qu'il y a lieu de désigner la personne qui représentera la commune 

à l’asbl TVCOM ; Vu la candidature de Monsieur PIROT, présentée par le Collège communal et celle de 

Madame GODEFROID-HOSSELET, présentée par le Groupe LB ; PROCEDE à un scrutin secret. 22 

membres prennent part au scrutin. Madame Sophie VAN DAMME et Monsieur Nicolas CORDIER, 

Conseillers les moins âgés, assistent le Président en qualité de scrutateurs. 22 bulletins sont trouvés dans 

l'urne. Le dépouillement des votes permet de constater que 14 sont favorables à Monsieur PIROT et 8 à 

Madame GODEFROID-HOSSELET; Dès lors, DECIDE: Article 1 : de désigner Monsieur PIROT, 

Président du CPAS, pour représenter la commune de Grez-Doiceau à l'assemblée générale statutaire de 

l’asbl TV COM. Article 2 : de notifier la présente décision à la société intéressée. 

 

04. Administration générale : I.S.B.W. – Conseil d’administration – Candidat(s) – Désignation(s). 



Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses 

articles L1222-30, L1122-34, L1123-23 et L1523-12; Vu le courrier de l’Intercommunale Sociale du 

Brabant Wallon relatif à la désignation des candidats au Conseil d’administration; Considérant que les 

groupes politiques sont invités en séance à présenter un ou plusieurs candidats mandataires représentant 

la commune au sein du Conseil d’administration ; DECIDE à l’unanimité, de proposer Messieurs Todts, 

Jacquet, Magos et Barbier comme candidats au sein du Conseil d’administration de l’I.S.B.W. 

 

05. Cultes : Fabrique d'Eglise de Gottechain - Compte 2006 - Avis. 

Le Conseil en séance publique, Ce point est retiré de l’ordre du jour.  

 

En application de l’article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Monsieur Barbier quitte la table du Conseil. 

 

06. Cultes : Fabrique d'Eglise Saint Jean-Baptiste à Néthen - Compte 2006 – Avis.. 

Le Conseil en séance publique, Vu le compte de l'exercice 2006 arrêté par le Conseil de la Fabrique d'Eglise 

Saint Jean-Baptiste à Néthen le 21 avril 2007 et parvenu à l'administration communale le 11 juin 2007 ; Vu 

ledit compte, ses pièces justificatives et le budget approuvé du même exercice; Vu les dispositions légales et 

réglementaires en la matière, notamment la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes, le 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en son article L1122-30 ; le décret du 

30 décembre 1809 spécialement en ses articles 82 à 103 et la loi du 04 mars 1870 spécialement en ses 

articles 5 à 9 et 13; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ; Après en avoir délibéré; Par 20 voix 

pour et 1 abstention (Monsieur Jacquet); DECIDE : Article unique : d'émettre un avis favorable quant à 

l'approbation du compte 2006 de la Fabrique d'Eglise Saint Jean-Baptiste à Néthen lequel se clôture comme 

suit grâce à une intervention communale de 10.752,25 € inscrite sous l'article 17 des recettes ordinaires :  

Recettes :  20.380,96 € 

Dépenses :    8.762,28 € 

Excédent :  11.618,68 € 

 

Monsieur Barbier rejoint la table du Conseil. 

 

07. Cultes : Fabrique d'Eglise Saint Jean-Baptiste à Néthen - Elections 2007 – Prise pour 

information. 

Le Conseil en séance publique, Vu les décisions arrêtées par le Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint Jean-

Baptiste de Néthen le 10 juin 2007 et réceptionnées à l'administration communale le 11 juin 2007 ; 

- du Conseil de Fabrique nommant Mademoiselle Christine VANDERLINDEN en qualité de membres 

de la Petite Moitié, en remplacement du Docteur Jean Malhomme, démissionnaire, et pour la durée 

restant à courir de celui-ci, à savoir jusqu’au 1er dimanche du mois d’avril 2008 ;  

- du Conseil de Fabrique portant élection d'un membre du Bureau des Marguilliers (Monsieur Pierre 

BARBIER - 2007/2010); 

- du Conseil de Fabrique portant élection de ses président (Monsieur Patrick van ZEEBROECK) et 

secrétaire (Monsieur Léon-Hubert OLDENHOVE de GUERTECHIN) pour un terme d'un an expirant 

le premier dimanche d'avril 2008;  

- du Bureau des Marguilliers nommant ses président (Monsieur Patrick van ZEEBROECK), trésorier 

(Monsieur Pierre BARBIER) et secrétaire (Monsieur Léon-Hubert OLDENHOVE de 

GUERTECHIN) pour un terme d'un an expirant le premier dimanche d'avril 2008; 

Vu le tableau indiquant la composition du Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguilliers; Vu les 

dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment la loi du 18 germinal an X relative à 

l'organisation des cultes, le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le décret du 30 

décembre 1809; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ; Après examen; prend pour information les 

décisions précitées. 

 

08. Finances : CPAS - délibération du 16 mai 2007  – budget 2007 – modification budgétaire n° 1 - 

Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 16 mai 2007 décidant 

d’arrêter la modification budgétaire n° 1 du service ordinaire de l’exercice 2007 comme suit : 



 service ordinaire : 

      Recettes    Dépenses 

Budget initial    4.396.953,32 €   4.396.953,32 € 

Augmentation de crédit :       14.117,74 €        14.917,74 € 

Diminution de crédit :         0              800,00 € 

TOTAL     4.411.071,06 €   4.411.071,06 € 

Vu le dossier présenté par le service administratif concerné ; Vu les dispositions légales et réglementaires 

en la matière notamment la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS et plus précisément ses articles 

88§2 et 111 ; Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles 

L1123-23, L3111-1 et suivants ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur le 

Président du CPAS ainsi que les interventions de Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré, 

Par 21 voix pour et 1 abstention (Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE d’approuver la délibération du 

Conseil du Centre Public d’Action Sociale dont il est question ci-dessus. 

 

09. Finances : Petits achats/ remplacements de matériel/ machines / équipements / mobilier – 

limitation dépenses / passation de marchés / conditions – Modification du libellé d’un poste de 

dépenses. 

Le Conseil en séance publique, Revu sa délibération du 26 avril 2007 relative aux petits investissements 

inscrits au budget 2007 ; Attendu que l’objet de l’article budgétaire 12409/724-60 n’est pas simplement 

la rénovation de la toiture du local scout situé avenue Félix Lacourt 174 mais recouvre également la 

remise en état du local (châssis, porte, éclairage…); Attendu qu’il y lieu de modifier dans la délibération 

précitée, l’objet de l’article 12409/724-60; Attendu que le montant de 2.500,00 € est inchangé; Vu les 

dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en ses articles L1122-30, L1222-3 ;  la loi du 24 décembre 1993, les arrêtés royaux des 

08 janvier 1996, 26 septembre 1996 et 29 janvier 1997 relatifs aux marchés publics ;la circulaire de 

Monsieur le Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique du 13 juillet 2006 relative à 

l’élaboration des budgets communaux pour l’exercice 2007 ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; 

DECIDE : Article unique : de modifier l’objet de l’article budgétaire 12409/724-60 repris à l’article 1 de 

sa délibération du 24 avril 2007 en «Maintenance extraordinaire - Local scout Avenue Félix Lacourt 

174 ». 

 

En application de l’article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Monsieur Magos quitte la table du Conseil. 

 

10. Patrimoine : Bâtiment sis rue du Beau Site, 32 – Mise à disposition provisoire – principe - 

Modalités. 

Le Conseil en séance publique, Vu la lettre du 25 janvier 2006 émanant de l’ASBL « Les Amis de la 

Butte » représentée par son Président, Monsieur Jean-Marie WELSCHEN, domicilié avenue des Sapins 

n°8 à 1390 Grez-Doiceau, par laquelle il sollicite l’autorisation d’aménager et d’occuper le bâtiment sis 

rue du Beau Site n° 32 (31 selon cadastre), cadastré, 3ème division, section A, n° 77 f, dans le cadre 

d’objectifs d’animation du village de Biez ; Attendu que le bâtiment est inoccupé ; Considérant dès lors 

qu’il serait intéressant pour l’Administration communale de conclure avec les responsables de l’« ASBL 

Les Amis de la Butte », une convention, portant sur la gestion et l’occupation du bâtiment sis rue du 

Beau Site 32 ; Attendu qu’il convient d’arrêter le texte de la convention ; Vu le dossier présenté par le 

service administratif concerné ; Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses 

articles L1122-30 et L1222-1 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de 

Messieurs Roberti de Winghe et Goergen ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 

1 : de conclure avec les responsables de l’ASBL « Les Amis de la Butte » une convention portant sur la 

gestion et l’occupation du bâtiment sis rue du Beau Site n°31. Article 2 : d’exiger de l’asbl prérappelée 

qu’elle veille en permanence à mandater un de ses membres en qualité de personne responsable vis-à-vis 

de l’Administration communale. Article 3 : d’arrêter le texte de la convention reprise ci-dessous : 

REGLEMENT DE GESTION ET D’OCCUPATION DE LA  MAISON DE LA BUTTE A BIEZ 

TITRE I- LA GESTION 

Article 1 : 



La Commune confie à l’ASBL « Les Amis de la Butte » la gestion quotidienne du bâtiment sis Rue du 

Beau Site, 32, ce bâtiment étant mis à la disposition de l’asbl à titre gratuit. 

La Commune, quant à elle, s’engage à fournir et maintenir ledit bâtiment dans un état conforme aux 

normes de sécurité et d’hygiène d’un lieu public. Il sera adapté aux perspectives d’animation qu’il est 

projeté d’y réaliser ( cfr. Article 3) 

Un rapport de gestion sera présenté annuellement pour approbation au Collège Communal. 

Article 2 :  

Les administrateurs de l’asbl « Les Amis de la Butte », en tant que membres du comité de gestion, 

s’engagent à assumer la gestion de la maison de quartier de Biez en bons pères de famille. Ils veilleront à 

concilier, dans le cadre du projet « Quartier de vie » de la Fondation Roi Baudouin, les impératifs 

suivants : 

- privilégier l’animation culturelle et la promotion d’un environnement de qualité ; favoriser la 

convivialité et renforcer ainsi le réseau social et local ; 

- veiller à respecter le bien-être des riverains de  cette maison de quartier ;  

- assurer l’équilibre financier de leur gestion du bien confié par la commune. 

Article 3 : 

Les administrateurs de l’asbl veillent au respect des règles d’occupation. Ils sont tenus à établir un 

constat des lieux avant et après l’occupation. Ils se chargent de cette mission à tour de rôle et selon leurs 

disponibilités. 

Article 4 :  

L’asbl s’engage à assurer l’entretien courant ( nettoyage, petits travaux de maintenance…) ainsi que la 

gestion des contrats de location. Elle peut investir les éventuels montants perçus dans l’achat de mobilier 

ou de matériel d’animation. 

Elle disposera d’un compte en banque qui sera exclusivement réservé à la gestion financière de « La 

Maison de la Butte ». 

Article 5 : 

La Commune s’engage à prendre en charge les frais d’entretien de structure (toiture, électricité, 

sanitaires, plomberie, chauffage, humidité, infiltrations,…) ainsi que l’assurance du bâtiment. 

TITRE II – L’OCCUPATION : GENERALITES 

Article 6 : 

Les demandes d’autorisation d’occupation doivent être introduites auprès de l’asbl qui les accordera 

selon le cadre défini à l’article 3. 

Article 7 : 

L’autorisation peut être accordée pour des activités occasionnelles ou régulières. 

L’occupation hebdomadaire est considérée comme régulière ; toute autre forme d’occupation est 

accordée à titre précaire. 

Article 8 : 

L’occupant sera responsable des pertes, détériorations, accidents ou dommages de toute nature qui 

résulteraient de ses activités. 

L’occupant s’engage à utiliser exclusivement le matériel mis à disposition par l’Association. Un apport, 

même temporaire, de matériel extérieur ne sera admis que sur autorisation de celle-ci. 

Article 9 : 

L’occupant s’engage à ne se livrer à aucune activité bruyante ou susceptible d’incommoder les voisins, 

aux abords de la Maison de la Butte, sur la place et dans le village.  

Article 10 : 

L’organisateur d’une activité à caractère occasionnel ou régulier déposera une caution dont les modalités 

de versement et le montant sont repris au règlement-tarif du Titre III pour garantie des dommages qu’il 

pourrait occasionner au cours de ses activités. 

Article 11 : 

L’autorisation d’occuper la Maison de la Butte ou une partie de celle-ci sera effective pour autant que : 

- la demande d’autorisation ait été introduite dans les formes prescrites et ait été visée par les 

autorités compétentes ; 

- le demandeur apporte la preuve de la souscription d’un contrat d’assurance couvrant les 

responsabilités des organisateurs en justifiant notamment du paiement de la prime, au plus tard 8 

jours avant le déroulement de l’activité. 



Article 12 : 

Toute demande d’autorisation d’occupation précise notamment le(s) nom(s) et titre(s) du (des) 

demandeur(s), le type d’activité envisagée, les dates et heures d’occupation, les salles précises qui seront 

occupées. 

La demande doit être formulée par une personne physique majeure au regard des dispositions du Code 

civil ou sous la responsabilité d’une personne majeure, ou par une personne morale valablement 

représentée par une ou plusieurs personnes physiques. 

Article 13 : 

Toute fausse déclaration entraîne, sans préavis ni indemnités, l’annulation de l’autorisation. 

Article 14 : 

Il peut être mis fin, sans préavis ni indemnités, à toute occupation à intervalles réguliers avant le terme 

fixé dans l’autorisation en cas de manquement grave à la bienséance, ou de dégradation du matériel ou du 

mobilier, en cas de mauvais entretien du bien public ou en cas de bruit excessif. 

Article 15 : 

Lors de circonstances exceptionnelles, le comité de gestion se réserve le droit d’annuler, sans devoir 

accorder d’indemnité au locataire, toute réservation pour location des divers locaux de la Maison de la 

Butte. Sauf en cas de force majeure, le locataire est averti au moins 5 jours ouvrables à l’avance. 

Article 16 : 

L’occupant est tenu de faire respecter la législation en matière d’alcool ainsi que l’interdiction absolue de 

fumer dans la salle et d’y utiliser des produits fumigènes. 

TITRE III – TARIFS ET MODALITES DE FONCTIONNEMENT 

Article 17 : 

Les tarifs et modalités de fonctionnement de la Maison de la Butte feront l’objet d’un règlement d’ordre 

intérieur à adopter par l’ASBL. Avant sa première mise en application, ce règlement devra avoir fait 

l’objet d’une approbation du Conseil communal. 

TITRE IV – BUDGET ET COMPTES DE L’ASBL 

Article 18 : L’ASBL dépose annuellement, avant le 31 mars de l’année qui suit l’exercice financier 

concerné, ses comptes auprès de l’administration communale. 

Article 19 : Sur base d’un budget et de ses comptes de l’exercice précédent, l’ASBL peut solliciter un 

subside communal. 

Titre V – DISPOSITIONS FINALES 

Article 20 : 

Les modalités de fonctionnement de « La Maison de la Butte » (tarifs, cautionnement…) seront 

transmises annuellement à la Commune et soumises à l’approbation du Collège Communal 

anticipativement à leur application. 

Article 21 : 

La présente convention entre en vigueur au moment de la mise à disposition effective du bâtiment. Elle 

est résiliable annuellement par les deux parties moyennant un préavis de trois mois. 

 

Monsieur Magos rejoint la table du Conseil. 

 

 

 

11. Patrimoine : Véhicule Renault - Affectation – Principe.  

Le Conseil en séance publique, Attendu qu’un petit camion de marque RENAULT (n° de châssis 

VFGFN40A000047972), entreposé au dépôt communal, est propriété de la commune ; Considérant que 

ledit camion n’est plus en état de marche (le moteur est cassé) ; Attendu qu’il convient dès lors de 

décider de son affectation ; Attendu qu’il convient en cas de vente de désaffecter ledit camion et de faire 

disparaître les signes distinctifs de l’Administration ; Vu le dossier présenté par le service administratif 

concerné ; Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles L1122-30 et L1122-1 ; Entendu l’exposé de 

Monsieur le Bourgmestre et l’intervention de Monsieur Jonckers ; Après en avoir délibéré ; A 

l’unanimité ; DECIDE : Article unique : de mettre en vente, de gré à gré, le camion de marque Renault 

précité, dans l’état où il se trouve. 

 



12. Travaux publics : Ancrage communal 2004-2006 – Bâtiment communal sis rue Constant 

Wauters, 12 – Travaux d’aménagement à réaliser pour la création de deux logements – 

Décompte final : approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30, L1124-4 et L1222-4 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à 

certains marchés de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux y relatifs ; Vu la 

délibération du Collège échevinal du 24 janvier 2006 décidant notamment de désigner sous réserve de 

l'approbation du pouvoir subsidiant, la sprl M.D.G., rue Aviateur Huens, 18 à 1330 Rixensart, en qualité 

d'adjudicataire des travaux de création de deux logements au bâtiment communal sis rue Constant 

Wauters, 12 pour un montant global de 89.344,44 € TVAC ; Revu ses délibérations:  

• du 20 juin 2006 décidant notamment d'approuver l'avenant 1, au montant global de 9.195,19 € TVAC; 

• du 1er août 2006 décidant notamment d'approuver l'avenant 2, au montant global de 2.689,04 € 

TVAC; 

• du 29 août 2006 décidant notamment d'approuver l'avenant 3, au montant global de 5.925,40 € 

TVAC; 

• du 26 décembre 2006 décidant notamment d'approuver l'avenant 4, au montant global de -329,80 € 

TVAC ; 

Vu le décompte final présenté par la sprl M.D.G. et approuvé par l'auteur de projet duquel il appert que le 

montant global des travaux d'aménagement à réaliser pour la création de deux logements dans le bâtiment 

communal sis rue Constant Wauters, 12 s'élève à 121.824,90 € TVA et révision comprises, soit une 

augmentation de plus de 10 % du montant du marché approuvé ; Considérant qu'il appartient dès lors au 

Conseil communal de statuer sur l'approbation de ce supplément de dépense dans le cadre de l'exécution 

dudit marché de travaux ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet ainsi 

que les interventions de Madame de Coster-Bauchau et de Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir 

délibéré ; Par 21 voix pour et 1 abstention (Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : 

d'approuver le décompte final, tel que présenté par l'auteur de projet, au montant global de 121.824,90 € 

TVAC, relatif au travaux d'aménagement à réaliser pour la création de deux logements au bâtiment 

communal, rue Constant Wauters, 12. Article 2: de transmettre un exemplaire de la présente au Ministère 

de la Région wallonne, pour suite voulue. 

 

13. Travaux publics : Ancrage communal 2004-2006 – Bâtiment communal sis chaussée de 

Wavre, 101 – Travaux d’aménagement à réaliser pour la création de deux logements – 

Décompte final : approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30, L1124-4 et L1222-4 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à 

certains marchés de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux y relatifs ; Vu la 

délibération du Collège échevinal du 24 janvier 2006 décidant notamment de désigner, sous réserve de 

l'approbation du pouvoir subsidiant, la sprl M.D.G., rue Aviateur Huens, 18 à 1330 Rixensart, en qualité 

d'adjudicataire des travaux de création de deux logements au bâtiment communal sis chaussée de Wavre, 

101 pour un montant global de 71.028,39 € TVAC ; Vu les délibération du Collège échevinal: 

• du 6 juin 2006 décidant notamment d'approuver l'avenant 1, au montant global de 856,48 € ; 

• du 12 septembre 2006 décidant notamment d'approuver l'avenant 2, au montant global de 1.404,65 € 

TVAC ; 

Vu la délibération du Collège communal du 14 novembre 2006 décidant notamment d'approuver 

l'avenant 3, au montant global de 2.289,32 € TVAC ; Vu le décompte final présenté par la sprl M.D.G. et 

approuvé par l'auteur de projet duquel il appert que le montant global des travaux d'aménagement à 

réaliser pour la création de deux logements dans le bâtiment communal sis chaussée de Wavre, 101 

s'élève à 80.333,64 € TVA et révision comprises, soit une augmentation de plus de 10 % du montant du 

marché approuvé ; Considérant qu'il appartient dès lors au Conseil communal de statuer sur l'approbation 

de ce supplément de dépense dans le cadre de l'exécution dudit marché de travaux ; Entendu les exposés 

de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet ainsi que les interventions de Monsieur Roberti de 

Winghe et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; Par 21 voix pour et 1 abstention 

(Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE: Article 1 : d'approuver le décompte final, tel que présenté par 

l'auteur de projet, au montant global de 80.333,64 € TVAC, relatif au travaux d'aménagement à réaliser 

pour la création de deux logements au bâtiment communal, chaussée de Wavre, 101. Article 2 : de 



notifier la présente décision à l’adjudicataire et à l'auteur de projet. Article 3 : de transmettre un 

exemplaire de la présente au Ministère de la Région wallonne, pour suite voulue. 

 

14. Travaux publics : Rue Arthur Snaps (2ème tronçon : depuis l’habitation portant le numéro 46 

jusqu’à son croisement avec la rue de la Chapelle Robert) - Plan d'alignement – Arrêt 

définitif - Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses 

articles L1122-30 et L1124-4, ainsi que sa troisième partie, livre Ier concernant la tutelle (articles L3111-

1 et suivants) ; Vu la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux ; Vu les lois des 17 avril 1835 et 27 

mai 1870 (lois générales sur l’expropriation ordinaire) ; Considérant que le plan d’alignement du chemin 

n° 8 à Bossut-Gottechain, dénommé rue Arthur Snaps et rue de l’Abbaye, a été approuvé définitivement 

par le Conseil communal en sa séance du 27 février 1995 et par le Ministre de l’Aménagement du 

Territoire, de l’Equipement et des Transports, en date du 16 janvier 1996 ; Considérant que ledit plan 

d’alignement a été dressé le 10 août 1994 par le Bureau d’études G. RENQUIN scprl, chaussée de 

Hannut, 28 à 1370 Jodoigne ; Considérant que les travaux d’amélioration et d’égouttage de la rue Arthur 

Snaps (2ème phase) et de la rue de l’Abbaye, tels que prévus au plan triennal 2001-2003, sont terminés ; 

Considérant que le tracé du plan d’alignement tel qu’établi par l’auteur de projet précité ne correspond 

pas au tracé réel de la voirie après exécution des travaux et qu’il y a donc lieu de régulariser cette 

situation ; Vu le plan d’alignement remis en sept exemplaires à l’Administration communale par l’auteur 

de projet, la SPRL BRONE J-L., OLDENHOVE T., COOMBS Cl., Belle Voie, 9 à 1300 Wavre, désigné 

par le Collège échevinal en sa séance du 31 mai 2005 ; Vu le second avis préalable du Service Technique 

Provincial du 15 février 2007 dont il appert que le plan d’alignement ne donne pas lieu à remarque 

particulière et peut dès lors être introduit définitivement ; Revu sa délibération du 26 avril 2007 

décidant : 

• d'approuver et d'arrêter provisoirement le plan d'alignement de la rue Arthur Snaps, 2ème tronçon : 

depuis l’habitation portant le numéro 46 jusqu’à son croisement avec la rue de la Chapelle Robert 

(voirie reprise à l’Atlas des Chemins vicinaux de l’ancienne commune de Bossut-Gottechain sous la 

dénomination chemin n° 8) ; 

• de soumettre ledit plan à l'enquête publique prescrite par les dispositions légales en la matière ; 

Considérant que l’enquête publique requise s’est déroulée du jeudi 24 mai 2007 au jeudi 07 juin 2007, 

l’affichage ayant été réalisé le mercredi 23 mai 2007 ; Vu le procès-verbal de clôture d’enquête daté du 

07 juin 2007, dont il appert qu’aucune lettre de réclamations et/ou d’observations n’a été introduite dans 

les délais ; Vu le certificat de publication du Collège communal daté du 08 juin 2007 constatant 

l’accomplissement des formalités prescrites par la loi ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestrer et 

l’intervention de Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré; Par 21 voix pour et 1 voix 

contre (Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : d'approuver et d'arrêter définitivement le 

plan d'alignement de la rue Arthur Snaps, 2ème tronçon : depuis l’habitation portant le numéro 46 jusqu’à 

son croisement avec la rue de la Chapelle Robert (voirie reprise à l’Atlas des Chemins vicinaux de 

l’ancienne commune de Bossut-Gottechain sous la dénomination chemin n° 8). Article 2 : de solliciter 

l’avis du Collège provincial du Brabant Wallon et de transmettre ensuite le dossier complet au Ministère 

de la Région Wallonne aux fins d’approbation. 

 

15. Travaux publics : Rue des Genêts (tronçon depuis la chaussée de Wavre jusqu’au carrefour 

formé avec la rue des Merisiers) : plans d’alignement et d’emprises – Plan d’alignement – 

Arrêt définitif – Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles 

L1122-30 et L1124-4, ainsi que sa troisième partie, livre Ier, concernant la tutelle (articles L3111-1 et 

suivants) ; Vu la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux ; Vu les lois des 17 avril 1835 et 27 mai 1870 

(lois générales sur l’expropriation ordinaire) ; Vu le plan d’alignement remis en sept exemplaires à 

l’Administration communale par l’auteur de projet, la sprl AGECI, Grand Rue, 38/02 à 1435 Mont-Saint-

Guibert, désigné par le Collège échevinal en sa séance du 23 février 2006 ; Vu l’avis préalable du Service 

Technique Provincial du 22 février 2007 dont il appert que le plan d’alignement de la rue des Genêts ne 

donne pas lieu à remarque particulière et peut donc être introduit définitivement ; Revu sa délibération du 27 

mars 2007 décidant :  



• d'approuver et d'arrêter provisoirement le plan d'alignement de la rue des Genêts (voirie reprise à 

l’Atlas des Chemins vicinaux de l’ancienne commune d’Archennes sous la dénomination chemin n° 

11), tronçon depuis la chaussée de Wavre jusqu’au carrefour formé avec la rue des Merisiers ; 

• de soumettre ledit plan à l'enquête publique prescrite par les dispositions légales en la matière ; 

Considérant que l’enquête publique requise s’est déroulée du jeudi 03 mai 2007 au lundi 21 mai 2007, 

l’affichage ayant été réalisé le mercredi 02 mai 2007 ; Vu le procès-verbal de clôture d’enquête daté du 

21 mai 2007, dont il appert qu’aucune lettre de réclamations et/ou d’observations n’a été introduite dans 

les délais ; Vu le certificat de publication du Collège communal daté du 22 mai 2007 constatant 

l’accomplissement des formalités prescrites par la loi ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et 

l’intervention de Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré; Par 21 voix pour et 1 voix 

contre (Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1: d'approuver et d'arrêter définitivement le 

plan d'alignement de la rue des Genêts (voirie reprise à l’Atlas des Chemins vicinaux de l’ancienne 

commune d’Archennes sous la dénomination chemin n° 11), tronçon depuis la chaussée de Wavre 

jusqu’au carrefour formé avec la rue des Merisiers. Article 2 : de solliciter l’avis du Collège provincial du 

Brabant Wallon et de transmettre ensuite le dossier complet au Ministère de la Région Wallonne aux fins 

d’approbation. 

 

16. Travaux publics : Plan triennal 2004-2006 – Travaux d’amélioration et d’égouttage de la rue 

de Basse-Biez – Avenants n°s 1 et 2 : approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses 

articles L1122-30, L1124-4 et L1222-4 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à 

certains marchés de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux y relatifs ; Vu la 

délibération du Collège échevinal du 22 mai 2006 décidant notamment de désigner la s.a. RAMAN, 

Zoning industriel à 1360 Perwez, en qualité d'adjudicataire des travaux d'amélioration et d'égouttage de la 

rue de Basse-Biez, au montant global de 513.667,05 € TVAC ; Vu la promesse ferme sur adjudication 

octroyée par le pouvoir subsidiant en date du 24 août 2006 fixant la subvention de la Région wallonne à 

128.890 € et l'intervention financière de la S.P.G.E. à 253.851,17 € ; Vu la délibération du Collège 

communal du 27 décembre 2006 décidant notamment d'approuver le nouveau métré relatif au passage 

d'un égouttage séparatif à un égouttage unitaire et d'interroger la s.a. RAMAN quant au maintien de ses 

prix unitaires ; Vu l'avenant et le rapport, relatifs aux travaux subventionnés par la Région wallonne, 

présentés par l'auteur de projet desquels il appert que:  

• suite aux mauvaises fondations et sous-fondations rencontrées, des démolitions et évacuations, ainsi 

que la rehausse d'une partie de la voirie (impliquant un réaménagement sur une plus grande largeur 

des abords), ont été nécessaires ; 

• une signalisation supplémentaire demandée par la zone de police a été mise en place ; 

• des sondages ont été indispensables pour repérer la conduite de la SWDE ; 

• aucune remarque sur les prix unitaires proposés par l'entrepreneur n'est formulée ; 

• cet avenant se solde par un montant en plus de 92.833,61 € HTVA, soit 112.328,67 € TVAC ; 

Vu l'avenant et le rapport, relatifs aux travaux à charge de la SPGE, présentés par l'auteur de projet 

desquels il appert qu’: 

• une majoration de certains prix unitaires en compensation de la perte de rendement suite au passage 

de l'égouttage séparatif à l'unitaire est justifiée; 

• le raccordement de l'égouttage sur une conduite existante a nécessité un passage caméra dans ladite 

conduite ; 

• des sondages ont été indispensables pour repérer la conduite de la SWDE ; 

• il s'est avéré nécessaire de procéder à l'évacuation de tuyaux d'égout existants ; 

• aucune remarque sur les prix unitaires proposés par l'entrepreneur n'est formulée ; 

• cet avenant se solde par un montant en plus de 12.907,39 € HTVA, soit 15.617,94 € TVAC ; 

Considérant que lesdits avenants portent le montant global des travaux à 513.667,05 € + 112.328, 68 € + 

15.617,94 € = 641.613,67 € TVAC, soit une augmentation de plus de 10 % du montant du marché 

approuvé ; Considérant qu'il appartient dès lors au Conseil communal de statuer sur l'approbation de ce 

supplément de dépense dans le cadre de l'exécution dudit marché de travaux ; Considérant que les crédits 

nécessaires pour couvrir cette dépense devront être prévus par voie de modification budgétaire n°2 ; 

Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet ainsi que les interventions de 



Messieurs Goergen et Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; Par 21 voix pour et 1 abstention 

(Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1: d'approuver les avenants n°s 1 et 2 des travaux 

d'amélioration et d'égouttage de la rue de Basse-Biez, tel que présenté par l'auteur de projet, aux montants 

de 112.328, 68 € pour les travaux subventionnés par la Région wallonne et  15.617,94 € pour les travaux 

à charge de la SPGE, portant le montant global des travaux précités à 641.613,67 € TVAC. Article 2: de 

prévoir les crédits nécessaires pour couvrir le supplément de dépense par voie de modification budgétaire 

n°2. Article 3: de notifier la présente décision à l’adjudicataire et à l'auteur de projet. Article 4 : de 

transmettre en nombre d'exemplaires requis, la présente délibération, accompagnée de toutes pièces 

justificatives, au Ministère de la Région wallonne (via la Province), à la SPGE (via l'I.B.W.) et au 

département des Finances, pour suite utile. 

 

17. Travaux publics : Quai Saint Michel : tronçon depuis le Pont d’Arcole jusqu’au bout de 

l’habitation portant le numéro 32 du Quai Saint Michel (chemin n° 53 et partie du sentier n° 

67 à l’Atlas des Chemins vicinaux de Grez-Doiceau) - Plan d’alignement – Arrêt provisoire – 

Mise ultérieure à l’enquête publique. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles 

L1122-30 et L1124-4, ainsi que sa troisième partie, livre Ier, concernant la tutelle (articles L3111-1 et 

suivants) et livre II, relative à la publicité de l’administration (articles L3211-1 et suivants) ; Vu la loi du 10 

avril 1841 sur les chemins vicinaux ; Vu la délibération du Conseil communal du 14 mars 2006 décidant 

notamment d’arrêter le principe de la réalisation du plan d’alignement, d’emprises et de rétrocessions 

éventuelles de la voirie dénommée Quai Saint Michel (voirie reprise à l’Atlas des Chemins vicinaux de 

Grez-Doiceau sous la dénomination chemin n° 53 et sentier n° 67), tronçon depuis le Pont d’Arcole jusqu’au 

bout de l’habitation portant le n° 32 du Quai Saint Michel ; Vu la délibération du Collège échevinal du 25 

avril 2006 décidant notamment de désigner la sprl AGECI, Grand Rue, 38/02 à 1435 Mont-Saint-Guibert, en 

qualité d’auteur de projet chargé de l'établissement des plans d'alignement, d'emprises et de rétrocessions 

éventuelles du Quai Saint Michel et d’engager la somme de 1.950 € TVAC à l’article 421/733-60 du service 

extraordinaire du budget 2006, en faveur de l’auteur de projet précité ; Vu le plan d’alignement remis en sept 

exemplaires à l’Administration communale par l’auteur de projet précité ; Vu l’avis préalable du Service 

Technique Provincial du 26 avril 2007 dont il appert que le plan d’alignement des chemin n° 53 et sentier n° 

67 ne donne pas lieu à remarque particulière et peut donc être introduit définitivement ; Considérant, dès 

lors, que ledit plan peut être soumis à l’enquête publique requise dans le cadre de la procédure 

d’alignement ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et l’intervention de Madame de Coster-

Bauchau ; Après en avoir délibéré; A l'unanimité; DECIDE : Article 1: d'approuver et d'arrêter 

provisoirement le plan d'alignement du Quai Saint Michel (voirie reprise à l’Atlas des Chemins vicinaux de 

Grez-Doiceau sous la dénomination chemin n° 53 et sentier n° 67), tronçon depuis le Pont d’Arcole jusqu’au 

bout de l’habitation portant le numéro 32 du Quai Saint Michel. Article 2 : de soumettre ledit plan à 

l'enquête publique prescrite par les dispositions légales en la matière. 

 

 

 

18. Travaux publics : plan triennal 2007-2009 (partiel) – Liste des dossiers - Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30, L1124-4 et L1222-3 ; Vu le décret du 21 décembre 2006 modifiant les articles L3341-1 à 

L3341-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs aux subventions à certains 

investissements d'intérêt public ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à 

certains marchés de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux y relatifs ; Vu la 

délibération du Conseil communal du 24 juin 2003 décidant notamment : 

• d'adhérer au système de financement proposé par la S.P.G.E. ; 

• de conclure un contrat d'agglomération avec l'organisme d'épuration agréé I.B.W. et la S.P.G.E. ; 

• de concéder à la S.P.G.E. un droit réel sur l'assiette de réalisation des égouts ; 

• d'approuver la convention de collaboration entre la commune et l'I.B.W., telle que présentée, en 

exécution du contrat d'agglomération ; 

Revu sa délibération du 26 décembre 2006 décidant notamment d'arrêter la liste, à considérer comme 

partielle et provisoire, des dossiers voiries à égoutter et éventuellement à aménager dans le cadre du plan 

triennal 2007-2009 ; Considérant que le plan triennal partiel n'a pas été déterminé lors de cette séance du 



26 décembre 2006 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Madame de 

Coster-Bauchau ainsi que de Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; 

DECIDE : Article 1: d'arrêter, comme suit, la liste des dossiers voiries à égoutter et à aménager dans le 

cadre du plan triennal 2007-2009 (partiel) : 

• Rue des Genêts (voirie et égouttage), dont le montant estimatif des travaux s’élève à 566.134,80 € 

TVAC ; 

• Place Joseph Hallaux et rue Jean-Baptiste Lacroix (voiries et égouttage), dont le montant estimatif 

des travaux s’élève à 449.338,76 € TVAC. 

Article 2: de transmettre un exemplaire de la présente délibération, accompagné de toutes pièces 

justificatives, au Ministère de la Région wallonne, pour suite voulue.  

 

19. Travaux publics : Ecole communale Fernand Vanbever – Rénovation de la toiture plate – 

Programme de travaux de première nécessité (PTPN) – Modification du devis estimatif et du 

cahier spécial des charges. 

Le Conseil en séance publique, Revu sa délibération du 26 avril 2007 décidant d'approuver le principe de 

la rénovation de la couverture de la toiture plate du bâtiment des maternelles de l'école communale F. 

Vanbever, rue Pont-au-Lin, le cahier spécial des charges y relatif et l'estimation du présent marché au 

montant global de 25.000 € TVAC ainsi que de choisir la procédure négociée sans publicité comme 

mode de passation du marché ; Vu la délibération du Collège communal du 15 juin 2007 décidant de ne 

pas donner suite à la procédure préalable à la désignation de l’entrepreneur attributaire de ces travaux, le 

nombre de firmes ayant remis prix dans le cadre de ce marché étant insuffisant au regard des critères de 

subvention par la Communauté française ; Considérant que la Communauté française souhaite que la date 

de validité des offres dans le cadre de ce dossier soit portée au 29 février 2008, ce qui implique 

d’apporter une modification au cahier spécial des charges ; Considérant qu’il est également indiqué de 

porter le devis estimatif à 30.000 € TVAC ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ; Après en 

avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1: d'approuver le cahier spécial des charges modifié, tel 

que présenté par le département des travaux, relatif aux travaux susmentionnés. Article 2 : d'approuver 

l'estimation du présent marché au montant global de 30.000 € TVAC. Article 3 : de maintenir sa 

délibération du 26 avril ayant même objet pour le surplus. 

 

20. Point ajouté à l’ordre du jour par un Conseiller communal – Article L1122-24 du Code wallon 

de la démocratie locale et de la décentralisation : Délimitation du domaine public communal, à 

Archennes, à savoir l’assiette du chemin vicinal n° 1, dénommé rue de Florival ou Chemin 

Pavé, à hauteur de la parcelle section A, n° 123d, propriété d’une société privée.  

Monsieur Roberti de Winghe prend la parole pour signaler que des panneaux électoraux ont été placés 

sur l’accotement qui est propriété communale au niveau de la rue de Florival à hauteur de la parcelle 

section A, n° 123d. Il demande que la loi et l’environnement soient respectés. Si le statut de l’accotement 

est contesté, que le Collège charge un géomètre de clarifier la situation. Monsieur le Bourgmestre en 

appelle à la conscience de chacun de respecter tout à la fois les domaines public et privé. Monsieur Todts 

regrette que Monsieur Roberti de Winghe n’ait pas proposé une décision au Conseil. Monsieur Botte 

évoque quant à lui les panneaux d’un cirque.  

 

21. Point ajouté à l’ordre du jour par un Conseiller communal – Article L1122-24 du Code wallon 

de la démocratie locale et de la décentralisation : Information – Participation au bulletin 

communal 

Le Conseil en séance publique, Sur base du règlement d’ordre intérieur (art.12) donnant la possibilité aux 

Conseillers de mettre un point à l’ordre du jour ; Que le point dont question a été déposé dans les délais 

et la forme prescrits par le groupe « LB » ; Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation  ainsi que l’article 12 de son règlement d’ordre intérieur ; Vu le point déposé par le 

groupe LB dans les délais et la  forme prescrits relatif à l’engagement formel pris par le collège de 

réserver, à l’ensemble des groupes du conseil communal, de l’espace rédactionnel dans le bulletin «  Au 

Grez de l’Info » ; Vu l’importance de ce dit bulletin quant à la diffusion d’informations auprès de 

l’ensemble de la population ; Considérant le rôle essentiel de cet  outil officiel d’informations, il est 

indispensable et primordial d’y trouver une communication la plus complète possible ; Considérant que 

tout doit être mis en œuvre pour optimaliser cette mission d’information  des conseillers communaux ; 



Entendu l’exposé de Monsieur JONCKERS, la réponse de Monsieur le Bourgmestre ainsi que les 

interventions de Madame de COSTER-BAUCHAU et de Messieurs BARBIER, VANSEVEREN, 

TODTS, GOERGEN et ROBERTI de WINGHE ; Après en avoir délibéré ; DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 : de charger le Collège communal de proposer, lors d’une prochaine réunion du Conseil un 

agenda destiné à mettre en place cet engagement de la majorité. Article 2 : de fixer les modalités 

pratiques de fonctionnement de la participation des différents groupes du conseil communal quant à la 

rédaction de ce dit bulletin. 

 

22. Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité – 

Règlement d’ordre intérieur – Proposition au Gouvernement wallon. 

Le Conseil en séance publique, Vu la demande d’inscription à l’ordre du jour, en urgence, du point relatif 

au règlement d’ordre intérieur de la commission consultative communale d’aménagement du territoire et 

de mobilité ; Considérant que la séance est suspendue, à la demande du groupe LB, à 22h45, et qu’elle 

reprend à 23h00 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Messieurs Pirot, 

Vanseveren, Barbier et Goergen ainsi que de Madame de Coster-Bauchau ; Il est procédé à un vote sur 

l’urgence ; 8 conseillers (groupe LB) votent contre l’inscription en urgence ; Dès lors, la majorité visée à 

l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation n’est pas atteinte et le point 

n’est pas examiné.  

 

23. Administration générale : scrl l’HABITATION MODERNE - Conseil d’administration – 

Candidat(s) – Désignation(s). 

Le Conseil en séance publique, Admettant l’urgence à l’unanimité ; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en ses articles L1222-30, L1122-34, L1123-23 et L1523-12; Vu la demande de la 

scrl Habitation Moderne du Brabant Wallon relative à la désignation des candidats de la Commune de 

Grez-Doiceau au Conseil d’administration; Considérant que les groupes politiques sont invités en séance 

à présenter un ou plusieurs candidats mandataires représentant la commune au sein du Conseil 

d’administration ; DECIDE à l’unanimité de proposer Mrs PIROT et OVERSTEYNS comme candidats 

de la Commune au sein du Conseil d’administration de la scrl Habitation Moderne du Brabant Wallon  et 

de porter cette décision à la connaissance de ladite scrl. 

 

Séance levée à 23 heures 55’. 

 

 

Fait et clos en séance date que dessus. 

 

Le Secrétaire, ff Le Président, 

 


